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BUREAU EXÉCUTIF

( Rome, le 18 décembre 2006 (
DÉCLARATION

EN VUE DE LA CÉLÉBRATION DU 50ÈME ANNIVERSAIRE

DES TRAITÉS DE ROME

L’année 2007 sera marquée par le cinquantième anniversaire des Traités de Rome, qui ont établi les fondements d’une Europe de paix et de développement économique et social sans égal, et qui a prouvée sa capacité d’évoluer et de croître.

Estimant qu’au-delà de la célébration de ces réussites sans précédent - qui est totalement justifiée et à laquelle le CCRE contribuera - il est indispensable de se projeter dans l’avenir et de réfléchir aux perspectives de l’Union,

Le Bureau Exécutif du Conseil des Communes et Régions d’Europe, réuni à Rome le 18 décembre 2006,

1.
Réaffirme son attachement indéfectible au processus de l’unification européenne et tient de nouveau à saluer l’étape historique fondamentale qu’a représenté les Traités de Rome ;

2.
Constate néanmoins que les Traités existants ne peuvent répondre à tous les défis actuels auxquels sont confrontés l’Europe et ses citoyens et citoyennes, ni aux besoins d’un cadre institutionnel a la fois démocratique et efficace pour une Union élargie de 6 à 27 membres, et surtout ne prennent pas en compte la nécessaire reconnaissance d’une gouvernance associant tous les niveaux de décision, et notamment les collectivités locales et régionales ;

3.
Rappelle que ce sont les raisons pour laquelle le Conseil des Communes et Régions d’Europe a soutenu la Constitution européenne, notamment en ce qu’elle représente une avancée notoire des pouvoirs locaux et régionaux et un progrès dans le domaine de la bonne gouvernance de l’Union ;

4.
Constate, avec regret, que la période de réflexion ouverte par le Conseil européen de 2005 n’a pas permis, à ce jour, de dégager des perspectives claires pour l’avenir institutionnel de l’Union ;

5.
Témoigne que l’écart entre les citoyens et la construction européenne s’est élargi au cours de ces années, de nombreux Européens ne se reconnaissant plus dans le projet européen ;

6.
Estime indispensable de relancer - cinquante ans après l’adoption des Traités de Rome - le processus européen afin de marquer une nouvelle étape dans le développement d’une Union plus forte, plus unie et plus démocratique, et notamment une Union plus proche de sa base dans nos régions et localités ;

7.
Souligne, dans ce contexte, le rôle essentiel qui doit, si l’Union européenne veut continuer à se développer avec succès, être celui des collectivités territoriales notamment en 

(a) organisant et fournissant des services publics de qualité, rentables et réactifs

(b) assurant la promotion de la cohésion économique, sociale et territoriale


et ce conformément aux principes de subsidiarité, de proportionnalité et de l’autonomie locale

8.
Rappelle que le Traite de Rome a reconnu le rôle des services d’intérêt économique général (actuellement article 86(2)) et que cette reconnaissance a été renforcée par le Traité d’Amsterdam ( qui a ajouté l’article 16), mais à la lumière de récents développement contraires, au niveau européen, insiste pour que le rôle et la situation juridique des services locaux et régionaux soient clarifiés et renforcés, et ce en application des principes susmentionnés ;

9.
 Souligne que l’Europe ne pourra réaliser ses objectifs sans une cohésion effective, et des politiques  régionales, urbaines et rurales, et invite a cet effet l’Union et les Etats membres a faire en sorte que ces politiques – dans lesquels les collectivités locales et régionales sont des acteurs et des partenaires essentiels – soient développées et financées de façon adéquate au cours des années a venir ;

10.
En appelle donc aux chefs d’Etat et de gouvernement, réunis à Berlin les 24 et 25 mars 2007, pour prendre toutes les initiatives contribuant à cette nécessaire relance institutionnelle, y compris par l’adoption une Déclaration politique énonçant les valeurs et les ambitions de l’Europe ;

11.
Rappelle à cette occasion qu’à Innsbruck, les Etats Généraux du CCRE avaient affirmé que 



« Quel que soit l’aboutissement du processus de ratification de la Constitution, à laquelle nous sommes favorables, nous insistons sur le fait que les acquis obtenus par les collectivités locales et régionales, notamment en faveur du fonctionnement démocratique de l’Union, doivent être maintenus et renforcés. Nous appelons les institutions européennes et nos gouvernements nationaux à faire en sorte que cela soit le cas. Nous proposons en particulier que, afin de rapprocher l’Union avec les citoyens, une future Constitution ou Traité équivalent devrait inclure la référence à la Charte européenne de l’autonomie locale, qui appartient désormais à notre "acquis" commun » ;

12.
Apporte tout son soutien et forme des vœux de succès à la présidence allemande de l’Union, qui aura la responsabilité de présenter des propositions en vue du Conseil informel de Berlin, et demande, dans cette perspective, à la Présidence allemande de proposer d’inclure dans le projet de Déclaration de Berlin, parmi les valeurs et ambitions de l’Europe, la reconnaissance de la démocratie et de l’autonomie locale et régionale ;

13.
Invite les villes et régions d’Europe à multiplier, le 25 mars, à l’occasion du cinquantenaire des Traités de Rome, des initiatives permettant de susciter des espaces de débat, avec les citoyens, sur les valeurs et ambitions de l’Europe.
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